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École inclusive
Question écrite n° 7094

Texte de la question

M. Pierre Morel-À-L'Huissier interroge M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur le concept
d'école inclusive. En effet, si l'inclusion solaire d'enfants en situation de handicap est reconnue comme un droit
fondamental par une loi de 2005, on constate que la mise en œuvre présente bien des difficultés dans bon
nombre d'établissements scolaires. Manque d'AESH, équipes éducatives mises en difficulté face à la diversité
des situations, difficulté voire refus d'intégration, etc. Il semblerait que le tout inclusion ne corresponde pas
forcément aux besoins d'enfants en situation de handicap et qu'il existe un hiatus entre la scolarité en école
ordinaire et la scolarité intégrée au secteur médico-social. Certains dénoncent une mise à l'index de certains
enfants. Il lui demande de faire la lumière sur l'ensemble de ce dossier et de faire connaître les orientations à
venir.

Texte de la réponse

Le système scolaire français accueille 436 000 élèves en situation de handicap ; c'est un motif de satisfaction et
de fierté pour celles et ceux qui s'occupent de ces enfants. Leur nombre connaît une croissance de 6 à 10 % par
an. Le ministère de l'Education nationale et de la Jeunesse mobilise des moyens importants pour accueillir les
élèves en situation de handicap dans de bonnes conditions. Il mobilise notamment aujourd'hui plus de 130 000
accompagnants d'élève en situation de handicap (AESH). 4 000 AESH ont été recrutés à la rentrée 2022, et 4
000 de plus le seront à la rentrée prochaine. 57 % des élèves en situation de handicap sont accompagnés par
un AESH. Le ministère consacre 3,8Md€ cette année à la politique d'inclusion scolaire. Il s'agit là d'une
mobilisation très forte et durable de l'État pour faire de l'inclusion une réalité.De nombreuses mesures ont, en
outre, été prises pour améliorer la situation des accompagnants d'élèves en situation de handicap. Désormais
les AESH bénéficient de la mise en place d'une formation obligatoire de 60 heures dès le début de leur contrat,
afin de garantir une meilleure qualité de scolarisation des élèves, ainsi que de l'accès aux formations inscrites
aux plans départementaux et académiques de formation. Les AESH ont également la possibilité de participer
aux modules de formation d'initiative nationale (MIN), soit à travers des stages qui leur sont spécifiquement
dédiés, soit dans le cadre de formations regroupant des enseignants et des AESH. Les AESH peuvent
également se rapprocher des AESH référents, dont les missions permettent l'accompagnement de leurs pairs,
conformément à l'arrêté du 29 juillet 2020. La loi de finance pour 2023 prévoit une augmentation de la
rémunération des AESH de 10% à compter de septembre 2023. En outre, les AESH pourront bénéficier d'un
contrat à durée indéterminée après trois ans de contrat dans des conditions qui seront prochainement définies
par décret. Les AESH exerçant dans une école ou un établissement relevant d'un programme REP ou REP +
bénéficient d'une indemnité de sujétions depuis le 1er janvier 2023.En ce qui concerne les enseignants, depuis
la rentrée scolaire 2019, un nouveau référentiel de formation intitulé « Former l'enseignant du XXIe siècle » des
futurs professeurs des premier et second degrés est mis en œuvre. Il définit le contenu de la formation délivrée
au sein des INSPE et fait de l'inclusion des élèves un axe de formation à part entière pour ces professeurs. Les
enseignants peuvent également suivre des formations dans le cadre des plans académiques de formation et
participer aux modules d'initiative nationale. Par ailleurs, la plateforme numérique nationale « Cap école
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inclusive » propose des ressources pédagogiques de formation continue à destination des enseignants et des
AESH, afin de leur donner les informations nécessaires et les outils pédagogiques adaptés à l'accueil et à la
scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers.La conférence nationale du handicap, qui s'est tenue le
26 avril 2023 sous l'autorité du Président de la République, a dressé les perspectives d'un acte II de l'école
inclusive visant à approfondir et améliorer le fonctionnement de l'école inclusive ainsi qu'à mieux accompagner
et soutenir les enseignants dans cette mission. Ainsi, un plan de formation des équipes pédagogiques a été
annoncé. L'accès au matériel pédagogique adapté sera facilité, ainsi que l'intervention de professionnels de
santé dans les établissements. L'intervention de professionnels du secteur médicosocial dans les classes, en
appui des enseignants, sera développée, en particulier pour mieux prendre en charge les troubles du
comportement. Le nombre des enseignants référents va être sensiblement renforcé à partir de la rentrée
scolaire 2023. Ils seront positionnés au plus près des équipes pédagogiques pour mieux les
accompagner.L'objectif, réaffirmé, est bien de poursuivre les avancées de l'inclusion des enfants en situation de
handicap et d'assurer le meilleur accompagnement possible au sein de l'école de la République.
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